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Le 01 Octobre 2024, Le Club Les Echos Débats Prospective, en partenariat avec Wavestone et 

IESEG School of Management recevait, Virginie GATIN, Vice-présidente Executive RSE de la 

société LEGRAND, Sébastien MANDRON, Directeur Durabilité de WORLDLING et 

Administrateur de C3D et Marc ROUSSEL, Vice-président exécutif de de la société BUREAU 

VERITAS France et Membre du Comex de BUREAU VERITAS GROUP, pour échanger autour du 

thème : « Durabilité : ces réglementations qui bouleversent le modèle d’affaires des 

entreprises ». 



 

 

 Leah BALL, Manager Sustainability de Wavestone, souligne l'évolution rapide des 

réglementations relatives à la responsabilité sociale des entreprises (RSE) avec plus de 300 

réglementations RSE en 2022, impactant mondialement tous les secteurs économiques. La 

CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive) en Europe, impose à plus de 50 000 

entreprises de publier des rapports de durabilité audités. L'économie mondiale est redéfinie 

par ces nouvelles règles, avec par exemple la Taxonomie Verte en Europe, qui conditionne 

l'accès à des financements avantageux à des pratiques durables. Cette situation entraîne une 

"compétition internationale" pour établir des normes de gouvernance, avec une préférence 

pour la transparence en Europe et des subventions aux États-Unis pour encourager la 

transition écologique. 

Des exemples concrets illustrent l'impact de ces réglementations dans les différents secteurs, 

comme la réglementation Fit for 55 dans le secteur automobile, visant à éliminer les moteurs 

thermiques d'ici 2035, ainsi que des adaptations dans les infrastructures et l'hôtellerie. 

La question centrale posée est celle de la capacité des réglementations à inciter les 

entreprises à transformer durablement leur modèle d'affaires. Selon le baromètre RSE 2024 

de Wavestone, 70 % des entreprises voient la CSRD comme une opportunité d'améliorer leur 

performance. Des exemples, comme Patagonia, qui reverse 100 % de ses bénéfices à des 

causes environnementales, montrent que certaines entreprises souhaitent dépasser les 

exigences réglementaires. 

On peut s'interroger sur l'ampleur de ces transformations, questionnant la nécessité de 

réduire les activités non essentielles et de réorienter l'économie vers des pratiques plus 

durables, tout en réfléchissant à la conciliation entre croissance et durabilité. 

 

Le débat, animé par Dominique SEUX, a permis aux invités de partager leur vision sur les 

principaux défis à relever pour la durabilité et les réglementations. 

 

 



LA RSE EST A INTEGRER DANS LA STRATEGIE GLOBALE 

Lors d'une discussion sur l'intégration de la RSE, plusieurs intervenants soulignent 

l'importance d'inclure les responsables RSE dans les comités de direction et de percevoir la 

RSE comme une opportunité de croissance et d’innovation. Ils insistent sur la nécessité de 

comprendre les enjeux liés à la RSE, sans nécessité de profil type spécifique. L'évolution 

historique de la RSE est également abordée, passant d'une focalisation sur la conformité aux 

normes à une approche intégrant l'environnement, la gouvernance et le social, avec un accent 

sur l'influence des décisions au sein des comités exécutifs. La distinction entre le rôle du 

directeur RSE, centré sur la responsabilité environnementale et sociétale, et celui du directeur 

durabilité, axé sur la longévité de l’entreprise face aux enjeux environnementaux, est 

également mise en avant. Cela souligne au-delà de la réglementation, l'importance de 

considérer les grands enjeux planétaires (limites planétaires, enjeux sociaux, épuisement des 

ressources, etc.) qui vont impacter l’activité de l’entreprise et de voir comment les intégrer 

et anticiper.  

 

LES REGLEMENTATIONS ET PREOCCUPATIONS DES ENTREPRISES SONT CROISSANTES FACE 

A CES OBLIGATIONS 

La réglementation croissante, telle que l'interdiction des voitures thermiques d'ici 

2035, suscite des anticipations dans le secteur automobile, où les entreprises doivent 

anticiper des enjeux critiques. Il est affirmé que la réglementation est essentielle pour faire 

avancer les entreprises, car l'auto-suggestion ne suffit pas. Celles disposant d'une expertise 

en matière de RSE gèrent mieux la pression réglementaire, tandis que celles qui n’ont pas de 

directeur ou département RSE encore peuvent se sentir débordées. De plus, les investisseurs 

privilégient de plus en plus les entreprises ayant un plan de transition clair, et évaluent des 

critères telle que la gestion des risques face aux risques physiques qui se multiplient avec le 

dérèglement climatique. L'intégration d'indicateurs RSE par les agences de notation 

financière est inévitable, bien que cela prenne du temps. La réduction de la consommation 

des ressources et d'un reporting rigoureux pour garantir la durabilité sont soulignées. Enfin, 

il est noté que les entreprises ont d'abord réagi aux pressions des consommateurs et des 

politiques en multipliant les labels, ce qui a parfois conduit à des pratiques de greenwashing 

et la nécessité d’un cadre pour contrôler et réguler, une dynamique qui a mené à la CSRD. 

 

LA CSRD FAIT EVOLUER LES PROCESS ET OUTILS  

La réglementation européenne Fit for 55 et la CSRD encadrent désormais le reporting 

des entreprises, notamment pour orienter les capitaux vers les entreprises responsables, 

offrant ainsi plus de transparence. L'EFRAG a établi des règles avec 1678 indicateurs 

potentiels à reporter. 

Virginie Gatin explique que l'analyse repose sur la double matérialité pour évaluer les 

risques et opportunités (sujets comme l’environnement, pollution, eau, etc.). Legrand 

recueille déjà des données annuelles par exemple sur l'énergie, les substances dangereuses 



et les plastiques. Certains KPIs sont déjà bien connus, et tous les sujets ne sont pas "matériels" 

(notamment en gouvernance et social), réduisant ainsi le nombre de KPIs. Les entreprises 

peuvent aussi déclarer qu'elles ne sont pas prêtes à répondre sur certains points, une 

approche progressive. Elle ajoute que la CSRD nécessite une attention particulière sur 

l'ensemble de la chaîne de valeur. Les grandes entreprises sont bien avancées, mais les 

petites entreprises, qui sont fournisseurs, subissent la pression de leurs clients pour fournir 

des données. Les clients, désormais préoccupés par le poids carbone, demandent des 

informations. Il est crucial d’aider les plus petites entreprises en leur fournissant formation et 

outils, afin de les impliquer pleinement dans le processus de reporting et d'engagement RSE. 

Marc Roussel de Bureau Veritas constate que la priorité est d’accompagner les 

entreprises dans la réduction de leur empreinte carbone et de mesurer correctement des 

éléments complexes, comme les émissions de méthane, afin d'éviter des sanctions 

(employés, médias, investisseurs). Il souligne que les pratiques liées à la CSRD s'appuient sur 

des processus déjà familiers, tels que les certifications, audits de process et reporting. En 

France, un combat a été mené pour que des organismes tiers indépendants, ayant une longue 

expérience, puissent également certifier la CSRD, et le cadre d'expertise comptable introduit 

une responsabilité légale qui permet une collaboration enrichissante avec des experts-

comptables.  

Sébastien Mandron mentionne que l'enjeu ne se limite pas seulement à la gestion des 

KPIs, mais également la mise en place de plans de transition vers la neutralité carbone d'ici 

2050. Les investisseurs veulent voir les chiffres et savoir combien d'argent est alloué pour 

atteindre ces objectifs afin d’avoir des preuves des engagements. Il souligne la nécessité 

d'automatiser la collecte de données pour améliorer la productivité, illustrant cela par 

l'exemple du calcul des émissions de CO2 des fournisseurs fournis aux clients. 

 

LES DYNAMIQUES SONT DIVERSES ENTRE SECTEURS ET PAYS 

La question de la concurrence se pose dans plusieurs secteurs tels que l'aviation, le 

bâtiment et l'automobile. Virginie Gatin met l’accent sur le fait que la priorité n’est pas de 

savoir quel secteur est avancé mais plutôt de déterminer les secteurs essentiels pour l'avenir 

face à la rareté des ressources.  

Au niveau européen, 15 des 27 pays de l'UE souhaitent repousser la CSRD.  La France, 

avec la DPEF qui a élargi le cadre de la RSE en incluant des audits et des rapports, est 

positionné favorablement grâce à un écosystème riche en cabinets de conseil et entreprises. 

Avec plus de 6000 entreprises concernées en France et un défi encore plus complexe en 

Allemagne avec ses 11 000 entreprises, celles ayant anticipé ces changements, notamment 

en intégrant la RSE, se montrent mieux préparées. Avec l’obligation de se conformer à la 

réglementation et une pression croissante pour réduire les prix en fonction des engagements 

en matière de carbone et d'émissions de CO2, cela entraine un effet de masse, où des 

entreprises européennes, américaines et chinoises se penchent également sur des normes 

similaires pour répondre aux attentes de leurs clients. Les pays européens ont des 

engagements pour atteindre la neutralité carbone, et doivent travailler simultanément sur 



l'atténuation et l'adaptation. Bien qu'il y ait une prise de conscience croissante des enjeux 

liés à l'économie d'énergie et au CO2, des lacunes subsistent en matière d'adaptation au 

changement climatique, un sujet plus délicat sur le plan politique. 

 

LA REGLEMENTATION VUE COMME UNE OPPORTUNITE 

Chez C3D, des exemples concrets d'innovations favorisées par cette réglementation 

émergente. Étant donné que 95 % des émissions proviennent des fournisseurs, il n'est pas 

possible d'affirmer être carbone neutre si ces émissions restent élevées. Les clients également 

demandent des informations sur les émissions de CO2 associées à leurs achats (facture 

carbone) et cherchent des réductions. Cela pousse les entreprises à innover, par exemple 

des produits recyclés au même prix ou en adoptant des méthodes de paiement sans carte 

réduisant les émissions de 35 %. 

COMMENT CONVAINCRE ET EMBARQUER LES COLLABORATEURS ? 

Virginie Gatin explique qu'il est crucial de structurer l'engagement RSE par le biais de 

feuilles de route, qui définissent clairement les priorités. Cela permet aux 38 000 

collaborateurs de savoir sur quoi travailler notamment sur leurs sujets et de s'engager. Pour 

mobiliser les équipes, il est essentiel de communiquer efficacement et de déployer des plans 

d'action concrets qui les concernent tous. Par exemple, en abordant des thèmes comme 

l'efficacité énergétique dans les usines, l'entreprise rend ses engagements tangibles avec des 

objectifs chiffrés et suivis, renforçant ainsi l'implication des employés. 

QUELQUES EXEMPLES D’ACTIONS REUSSIES : 

Sébastien Mandron a noté que toutes les nouvelles commandes de véhicules 

utilitaires sont désormais électriques, tandis que Marc Roussel a discuté des leviers d'analyses 

qu'ils offrent à leur secteur pour réduire leur empreinte carbone. Virginie Gatin a rapporté 

que leur entreprise avait réduit de 30 % les émissions scope 1 et 2 par rapport à 2022, grâce 

à des initiatives telles que l'efficacité énergétique et l'achat d'électricité verte. 

 

En conclusion, malgré les défis, la nécessité d'intégrer la RSE dans la stratégie globale 

des entreprises émerge comme un point central, permettant de réorienter les modèles 

économiques vers une plus grande durabilité. Les témoignages des intervenants illustrent 

que, au-delà des obligations réglementaires, l'innovation et l'engagement des collaborateurs 

sont cruciaux pour naviguer dans ce nouvel environnement. Cette dynamique révèle un 

potentiel d'amélioration continue et de croissance. 


